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Libre circulation: le cauchemar de Micheline Calmy-Rey
La voie bilatérale dans nos relations avec l'Europe est un chemin plein
d'embûches

Albert Tille (27 janvier 2009)

Un «non» à la reconduction et
l'extension de l'accord sur la
libre circulation rendrait cette
voie quasi impraticable.
Micheline Calmy-Rey a martelé
cette conviction sous toutes ses
formes lors d'un débat organisé
par le Nomes à Lausanne. La
cheffe de la diplomatie suisse
n'a pas, pour l'heure, de
solution pour sortir les
relations avec Bruxelles de
l'ornière dans laquelle nous
pousserait un vote négatif le 8
février. Quelques idéologues
europhiles suggèrent qu'en
bloquant les bilatérales on
ouvrirait la voie à l'adhésion.
Micheline Calmy-Rey n'y croit
pas un seul instant. Comment
imaginer que le peuple suisse
rejetant des accords partiels
avec Bruxelles puisse accepter
la totale?

La solution préconisée par
l'UDC n'est pas plus réaliste. Il
s'agirait de mettre en
parenthèse le non du peuple en
ne dénonçant pas les accords.
On procéderait à un nouveau

vote après une hypothétique
renégociation avec Bruxelles
sur le sort réservé aux
Roumains et aux Bulgares.
Cette voie est doublement
impraticable. Bruxelles
n'acceptera jamais une
discrimination entre ses pays
membres. Et comment faire
accepter au peuple suisse que
Ton ne respecte pas son vote?

Pour reprendre les termes de
Micheline Calmy-Rey, en cas
de vote négatif, le seul chemin
encore ouvert n'est qu'un
dangereux sentier tortueux de

montagne. Pour suivre le
verdict populaire, Berne
dénoncera l'accord sur la libre
circulation entraînant
l'annulation du premier paquet
des bilatérales. Sur cette ruine,
la Suisse tentera de renégocier
l'ensemble de nos relations
avec l'Europe sous la forme
d'un accord cadre. Berne a déjà
évoqué cette possibilité.
Bruxelles entre en matière,
mais à une condition.
L'ensemble de l'accord doit

être évolutif (DP 1806).

Dit plus simplement, pour tous
les domaines couverts par les
accords, la Suisse devrait
automatiquement appliquer à

l'avenir les modifications
décidées au sein de l'Union. On
éviterait ainsi les constantes
remises en cause des relations
avec la Suisse par une
succession de votes populaires.
Micheline Calmy-Rey rejette
fermement cette exigence
européenne qui ferait fi de la
souveraineté helvétique. Elle
constate, par ailleurs qu'un
nombre grandissant de pays
européens jugent le statut de la
Suisse trop favorable. Ils ne
sont prêts à aucune concession
faite à ce pays riche qui profite
des avantages du grand marché
sans en accepter toutes les
contraintes. Dans un tel
contexte, négocier avec
Bruxelles relève du cauchemar.
Micheline Calmy-Rey n'a pas
de plan B si le peuple dit non le
8 février.

Quand le Conseil fédéral confond vitesse et précipitation
Affaire Tiner, UBS illustrent un réflexe général de concentrer le pouvoir en cas
de crise

Jean-Daniel Delley (28 janvier 2009)

Destruction de documents
devant servir de pièces à

conviction dans une procédure
pénale; mise à l'écart du
Parlement dans l'opération de
sauvetage d'UBS. Deux
événements récents qui

illustrent le peu de confiance
dans les institutions et les
procédures ordinaires que
manifeste le Conseil fédéral en
situation imprévue ou sortant
de l'ordinaire.

Les articles 184 et 185 de la
Constitution fédérale
attribuent au Conseil fédéral
des compétences étendues
lorsqu'il s'agit de sauvegarder
les intérêts du pays ou
préserver la sécurité intérieure.


	Libre circulation : le cauchemar de Micheline Calmy-Rey : la voie bilatérale dans nos relations avec l'Europe est un chemin plein d'embûches

